Introduction : 
En juillet 1945, Winston Churchill, ancien premier ministre britannique depuis 1940, qui mena son pays à la victoire, perd son poste et redevient un homme politique comme les autres. Il entame alors une série de voyage à l’étranger afin de développer les relations internationales. Ainsi le 5 mars 1946, il prononce le discours de Fulton, qui restera gravé dans les mémoires pour sa célèbre formulation de « rideau de fer », marquant ainsi l’idée d’une division du monde entre les deux superpuissances américaines et russe. Pour Churchill, il ne s’agit pas pour autant d’approfondir les tensions mais au contraire de les apaiser, surtout après la Seconde Guerre mondiale qui a ravagée l’Europe. En effet, le 19 septembre, il prononce à l’université de Zurich devant une assemblée de militants de mouvements européens, un discours en faveur d’une réunification européenne. En parallèle se déroulent une série de conférences sur le fédéralisme européen en Suisse. Ainsi, il se positionne comme porte-parole d’un projet européen et reprend l’expression de Victor Hugo : « Les Etats-Unis d’Europe » utilisée au Congrès de la paix de 1849. Churchill exprime alors l’idée de former une union de l’Europe fédéraliste fondée sur le modèle américain, autrement dit l’idée que les pays seraient scindés en entités fédérées et nationales et regroupés dans une organisation globale, un super état. Il défend ainsi le projet d’une construction européenne unifiée comme une famille et désire par ce moyen apaiser les tensions internationales. De ce fait, on peut donc se demander : « Dans quelle mesure le projet de Churchill permet-il de recréer une famille européenne et d’apaiser les tensions internationales ? ». Ainsi nous aborderons tout d’abord le projet d’une construction européenne selon Churchill qui doit garantir paix et démocratie. Ensuite nous nous intéresserons à la construction européenne comme enjeu international. 
I- Le projet de construction Européenne selon Churchill : Paix et démocratie.
A- L’Europe ravagée
Lorsqu’en 1945 la Seconde Guerre mondiale s’achève, le monde se retrouve abasourdi par la découverte des crimes nazis et d’une Europe détruite. Le bilan est lourd, on comptabilise alors 60 millions de morts, un paysage urbain saccagé et détruit comme à Berlin, et les pertes économiques sont élevées, laissant le vieux continent endetté et dans l’incapacité de se reconstruire seul. Ainsi la France nécessite plus de 4 milliards de francs de reconstruction alors que ses entreprises et usines sont incapables de reprendre la production d’avant-guerre.  Néanmoins la guerre est finie grâce aux Américains qui sont intervenus par le débarquement et sont ainsi devenus les sauveurs de l’Europe. C’est ce à quoi fait référence Churchill par en parlant de « la grande république outre Atlantique » et qui aurait « avancée une main secourable » vers l’Europe et plus particulièrement envers la grande Bretagne qui bénéficie en 1945 d’une aide de 4 milliards de dollars. Il faut donc penser à l’après-guerre. Cependant comme le précise Churchill « ces horreurs peuvent d’ailleurs encore se répéter », mais aucun pays ne désirant revivre cette sombre période, il faut trouver une solution afin que cette situation ne se reproduise plus. 
B- Le couple franco-allemand comme socle d’une nouvelle union européenne.
Selon l’ancien premier ministre britannique, cette solution, qu’il considère comme remède miracle, serait la construction d’une union des pays européens afin qu’ils soient soudés entre eux comme une famille. Ainsi la scène d’une Europe ravagée « serait transformée comme par enchantement » en une paix et une union. Churchill engage une analogie entre les liens familiaux qui permettent d’élever les enfants vers la maturité tout en leur procurant paix, sérénité et sécurité, et les liens entre les pays. Il nomme cette future famille européenne les « Etats-Unis d’Europe », reprenant les modèles Suisse et Américains, deux pays avec un fonctionnement fédéraliste. C’est en effet un projet fédéraliste européen qu’envisage ici l’homme politique, autrement dit une entité formée de membres disposant d’une large autonomie mais prennent des décisions communes grâce à un organisme central. Après cette période de conflits, cette nouvelle union doit être fondée sur la réconciliation et l’oubli, notamment entre deux nations historiquement ennemies la France et l’Allemagne. Elles doivent ainsi devenir le couple fondateur de cette famille européenne que décrit le britannique. En établissant un parallélisme entre « une France intellectuellement grande » et « une Allemagne intellectuellement grande » il signifie ici le désir de voir l’union des pays sur un pied d’égalité. Cette égalité ne serait pas une égalité de puissance matérielle ou économique mais une égalité de pouvoir au sein d’une instance qui garantirait le respect des petits états comme des grands. Ainsi par l’union de l’Europe et plus particulièrement par la réconciliation de la France et de l’Allemagne, Churchill entend mettre fin au nationalisme, vecteur de la Seconde Guerre mondiale, afin de mettre tout le monde d’accord autour d’une « cause commune ». 
C- La création de nouvelles institutions pour garantir la paix et la démocratie.
Cette « cause commune » est bien sûr la paix. Et quoi de mieux qu’un « groupement européen qui donnerait à des peuples éloignés les uns des autres le sentiment d’un patriotisme plus large et une sorte de nationalité commune ». Le couple Franco-Allemand serait le socle de cette identité commune qui garantirait la paix et l’union des peuples, comme s’il s’agissait d’un nationalisme à plus large échelle. Mais la paix ne peut être garantie que pour la construction d’une instance, d’une « structure régionale » et plus particulièrement d’un « Conseil européen ». Ce dernier doit permettre d’organiser des sommets entre les chefs d’états des différents pays concernés afin d’établir les axes d’une politique européenne commune. Cette instance doit servir de socle à la constitution d’une Europe unie par le souci de la paix et de la sécurité. Elle doit ainsi appuyer et « renforcer la puissance de l’ONU » en abordant les mêmes objectifs sur son territoire. L’ONU, crée en 1945 après l’échec de la SDN d’éviter la Seconde Guerre mondiale, est une organisation internationale qui a pour devoir d’assurer la paix et la sécurité dans le monde en encadrant l’usage de la force par les états. Cependant le projet européen ne doit pas être uniquement la préservation de la guerre mais aussi du droit des peuples et des individus. Churchill s’appuie ainsi sur la Charte de l’Atlantique ratifiée en 1941 et qui veut défendre la paix mais aussi la démocratie entre les états et entre les peuples pour éviter de nouveaux dangers. 
II- La construction européenne comme enjeu international.
A/ De nouvelles menaces : l’arme nucléaire et les tensions URSS/USA 
     Comme avec le discours de Fulton, célèbre de par la formulation de « rideau de fer » qui sépare l’Europe en deux, Churchill évoque ici les menaces qui pèsent sur l'Europe : le danger soviétique et l'arme nucléaire. Sur la bombe atomique, Churchill dit : « Mais il se peut que d'ici quelques années, cette énorme puissance de destruction soit largement connue et répandue et alors... [..] ». Ici, Churchill fait référence au fait que seul les USA, l'Angleterre et le Canada connaissent la fabrication d'une bombe atomique et qu'il faut éviter qu'elle tombe entre de mauvaises mains. C’est aussi une manière de montrer la puissance américaine et l’intérêt de se ranger aux côtés des USA : « La bombe atomique est toujours aux mains d'un État et d'une nation dont nous savons qu'ils ne l'utiliseront jamais autrement que pour la cause du droit et de la liberté. ». C'est également un avertissement sur la division de l’Europe en deux et des tensions ouest/est. L’Europe est ravagée et partagé entre le communisme soviétique et le libéralisme américain. Churchill ne veut pas seulement prévenir des nouvelles menaces, il souhaite également les apaisées. Cet apaisement passe par un projet commun : la construction européenne. 

B/ Les Etats-Unis et le Royaume-Uni : les garants de la paix.
·           Cette construction européenne ne peut se faire sans l'aide des États-Unis, en pleine apogée de sa puissance, ainsi que le Royaume-Uni. Churchill voit dans cette amitié voire alliance entre les USA et la Grande-Bretagne comme un moyen de contrer les intentions de l'URSS : c'est avant tout une alliance militaire. Les deux nations selon Churchill sont les garantes de la paix, elles doivent veiller aux libertés des peuples et au droit de l'homme.  Cependant, il ne s’agit pas seulement de faire de cette amitié le moteur du projet européen. Il faut que les nations européennes se joignent à eux : « Dans cette tâche impérieuse, il faut que la France et l'Allemagne s'associent. La Grande-Bretagne, la famille des peuples britanniques, la puissante Amérique, et j'en ai confiance, la Russie aussi […] doivent être les amis et les soutiens de la nouvelle Europe et défendre son droit à vie et à la prospérité. » En outre, il ne faut pas laisser les tensions entre les USA et l'URSS s'enraciner car elles mettraient en péril ce projet. Ce même projet a pour vocation à apaiser les menaces qui pèsent peu de temps après la guerre. Il s'agit d’éviter la guerre et la tyrannie au travers d'un but commun. Il dresse ici le tableau d’une future fédération de l’Europe occidentale non communiste et se dit favorable à une 3ème voie de l’Europe, susceptible de trouver sa place entre Les USA et l’Urss, qui sont devenues deux super puissances avec au milieu l’Europe détruite. Cependant, Churchill n'inclut pas le Royaume-Uni dans le projet des « États-Unis d'Europe », il entend l’Europe et son union comme strictement continentale.
C/ L'exclusion du Royaume-Uni dans le projet européen. 
       En effet, Churchill dit : « Il existe déjà un tel groupement d’État dans l’hémisphère occidentale. Nous autres Britanniques, nous avons le Commonwealth. » Pour lui les « Etats Unis d’Europe » doivent rassembler l’ensemble de l’Europe, tout en excluant la Grande Bretagne de ce processus. En effet le Royaume-Uni se tient à l’écart de toute tentative d’intégration européenne car cela pourrait remettre en cause leur souveraineté sur leurs colonies, le Commonwealth. Cependant, il est important de préciser qu'il s'agit là de la vision de Churchill. En effet, le gouvernement anglais désapprouve les propos de l'ancien premier ministre et se dit même favorable à ce projet. Il y a donc une véritable ambiguïté sur la question de la participation ou non de la Grande-Bretagne en tant que pays fondateur et non soutien.

Conclusion
· [bookmark: _GoBack] Comme nous l'avons vu, ce discours permet, d’une part, de relancer la discussion autour d'une construction européenne qui permettrait d'assurer la sécurité et la paix au nation ravagées par la Seconde Guerre mondiale et d'autre part, d'assurer un apaisement des tensions internationales, l’objectif étant de ne pas revivre les horreurs de la guerre mais surtout de s’assurer que des États comme l'URSS n’acquiert pas une puissance trop importante. Il s'agit également de contrôler cette puissance là, de s’assurer une certaine égalité entre les États. [Churchill nous fait l'esquisse d'une Europe non communiste.] Ce discours est accueilli de différente manière. D'un côté, il est le véritable point de départ du mouvement d’opinion en faveur de l’Europe unie d’après guerre. Le discours de Churchill est d’une portée retentissante car plusieurs mouvements (qui se veulent fédéralistes et européens) ont tenté de poursuivre et de diffuser cet idéal d’unité européenne. D'un autre côté, le discours est très mal reçu par les gouvernements des États concernés à l’exception de l'Allemagne. L'Angleterre, elle, réfute les propos tenus par Churchill. Ces propos ne regardent que l'ancien premier ministre et ne font en aucun office d'une véritable position de la Grande-Bretagne quant à ce projet. La France, de son côté, se refuse à tout commentaire. Il est inimaginable, un après la fin de la guerre, d'envisager une réconciliation avec l'Allemagne. Par contre, en Allemagne, le discours est reçu avec enthousiasme. Le journaliste Kreysig écrit notamment : « Dès ce jour nous souhaitons une amitié réelle avec la France, et nous espérons une confiance réciproque tout en sachant que nous devons gagner cette confiance. » 

